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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA RÉGION GUADELOUPE 

   

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DIRECTION DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES 
JURIDIQUES 
Bureau des Relations Administratives 

Arrêté n° 2016- 11.29 002 jscibicrasBra portant prescriptions compiémentaires relatives à l'installation de compostage exploitée par la Société SITA VERDE sur le territoire de la commune du Moule, au lieu dit La Gavaudière 

Le préfet de la région Guadeloupe, 
préfet de la Guadeloupe, 
représentant de l'État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite, 

VU la directive n° 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles ; 
Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V : 
Vu le code de l’environnement et notamment sa section 8, chapitre V, titre 1° du livre V, relatif aux installations mentionnées à l'annexe | de la directive n° 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles ; 

Vu le code de l'environnement, partie réglementaire, titre IV du livre V, relative aux déchets : 
Vu le code de l'environnement et notamment les titres 1er et 4 du livre V, en particulier les articles L.511-1, L.512-1, L.512-2 et R.512-9 portant nomenclature des installations classées ; 
Vu le décret du Président de la République du 12 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jacques BILLANT en qualité de préfet de la région Guadeloupe, préfet de la Guadeloupe, représentant de l'État dans les Collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ; 
Vu l'arrêté ministériel du 22 avrit 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de Compostage ou de stabilisation biologique aérobie Soumises à autorisation en &pplication du titre ler du livre V du code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur tes sols agricoles pris en application du décret n° 97-1133 du 08/12/97 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées 
Vu l'arrêté préiecturai n‘2009-2119 AD/1/4 du 17 décembre 2009 autorisant la Société SITA VERDE à exploiter une installation -de compostage biologique aérebie—-de—déchets-nor dangereux pour la fabrication d'engrais et Supports de culture, sise La Gavaudière Gardel sur le territoire de la commune du Moule : 

Vu le récépissé d'antériorité du 23 juin 2011 actualisant la rubrique de la nomenclature ICPE applicable au site (rubrique 2780-2-a) );
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l'arrêté préfectoral n° 2015-035 du 28/04/2015 portant prescriptions complémentaires relatives à 
l'épandage de lixiviats pour l'installation de compostage exploitée par la Société SITA VERDE 
sur le territoire de la commune du Moule, au lieu dit La Gavaudière 

la demande présentée le 22 juillet 2015 complétée le 21 octobre 2015 par SITA Verde dont le 
siège social est situé 40 rue Joseph Cugnot à Baie-Mahault en vue d'obtenir l'autorisation 
d'exploiter une installation de valorisation de déchets d'une capacité maximale de 156 tonnes 
par jour sur le territoire de la commune du Moule au lieu-dit Gardel : 

le dossier déposé à l'appui de sa demande 

la décision en date du 2 décembre 2015 du président du tribunal administratif de la Guadeloupe 
portant désignation du commissaire-enquêteur 

l'arrêté préfectoral en date du 26 janvier 2016 ordonnant l'organisation d'une enquête publique 
pour une durée d'1 mois du 29 février 2016 au 30 mars 2016 inclus sur le territoire des 
communes du Moule, Sainte-Anne et Saint-François : 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

la publication en date 2 février 2016 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

le registre d'enquête et l'avis de la commissaire-enquêtrice ; 

l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

l'avis favorable exprimé par le conseil municipal de la commune du Moule le 21 mars 2016 : 

l'absence d'avis des conseils municipaux des communes de Sainte-Anne et de Saint-François ; 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles 
R512-19 à R512-24 du code de l'environnement ; 

l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 28 décembre 2015 : 

le rappont et les propositions en date du 9 septembre 2016 de l'inspection des installations 
classées ; 

l'avis en date du 6 octobre 2016 du conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la possibilité 
d'être entendu) ; 

le projet d'arrêté porté le 16 septembre 2016 à la connaissance du demandeur ; 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 26 septembre 2016 , 

Considérant que la demande de SITA VERDE est compatible avec le plan d'Élimination des Déchets 
Ménagers et Assimilés de la Guadeloupe : 

Considérant la nécessité de modifier les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 2009-2119 AD/1/4 du 
47 décembre 2009 autorisant la Société SITA VERDE à exploiter une installation de 
compostage biologique aérobie de déchets non dangereux pour la fabrication d'engrais et 
Supports de culture, sise La Gavaudière Gardel sur le territoire de la commune du Moule sus- 
visé ; 

Considérant que pour une meilleure lisibilité des textes applicables au site pris depuis l'arrêté 
préfectoral d'autorisation initiale du 17 décembre 2009 ; il y a lieu d'intégrer et d'actualiser les 
prescriptions déjà existantes dans un seul et même arrêté cadre, et d'abroger toutes les 
diepositions techniques dec arrêtés antérieurs : 

le projet initial et que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les 
nuisances et les risques présentés par les installations : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Le pétitionnaire entendu,



Sur proposition du secrétaire général de la préfecture : 

Arrête 

  

Titre 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales 

Chapitre 11 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 
Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société SITA VERDE, dénommée ci-après exploitant, dont le siège social est sis 40, rue Joseph Cugnot — 97 122 BAIE-MAHAULT, i Û arrêté, à exploiter, sur son site sis 
1.2.2, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2 - Modifications et compléments apportés aux Prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont modifiées par le présent arrêté : 
| Références des arrêtés préfectoraux antérieurs 

Arrêté préfectoral n°2009-2119 AD/1/4 du 17 
décembre 2009 autorisant la Société SITA VERDE à 
exploiter une installation de compostage biologique 

  

Nature des modifications 
Suppression de l'ensemble 
prescriptions techniques 
Maintien de l'arrêté comme acte initial 

des 

aérobie de déchets non dangereux pour la 
fabrication d'engrais et Supports de culture, sise La 
Gavaudière Gardel sur le territoire de la commune 
du Moule : 

Arrêté préfectoral n° 2015-035 du 28/04/2015 
portant prescriptions complémentaires relatives à 

  

de l'autorisation {autorisation après 
enquête publique) 

| 
| Suppression de 7 Fensemble des | 
prescriptions techniques l'épandage de lixiviats pour l'installation de | compostage exploitée par la Société SITA VERDE 

| Sur le territoire de la commune du Moule, au lieu dit | 

|   La Gavaudière 

Article 1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises à enregistrement 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation Soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration Sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 
Les dispositions des arrêtés ministérieis existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

lors que ces prescriptions générales ne sont pas 

 



Article 1.2.1- Liste des installations concernées par une 
nomenclature des installations classées 

Chapitre 1.2 Nature des installations 

rubrique 

  

    

   

  

  

  

  

  

  

  

      autres que ceux visés par d'autres rubriques (seuil de classement déclaration : 
;cupériour à 5000 n°}   {superficie aire 

de stockane) 
  

3532 Valorisation ou mélange de valorisation et d'élimination de déchets non dangereux 156t/j A(3) 
non inertes avec une capacité supérieure à 75 tonnes par jour et entraînant une 
ou plusieurs des activités suivantes, à l'exclusion des activités relevant de la 
directive 91/271/ CEE : 
- traitement biologique 
- prétraitement des déchets destinés à l'incinération ou à la coïncinération 
- traitement du laitier et des cendres 

- traitement en broyeur de déchets métalliques, notamment déchets 
d'équipements électriques et électroniques et véhicules hors d'usage ainsi que 
leurs composants 
Nota. - lorsque la seule activité de traitement des déchets exercée est la digestion 
anaérobie, le seuil! de capacité pour cette activité est fixé à 100 tonnes par jour 
BREF applicable les industries de traitement des déchets - Code WT 

2170-1 |Engrais, amendement et supports de culture Gabrication des) à partir de 74 tij A(3) 
matières organiques, à l'exclusion des rubriques 2780 et 2781 : 
1. Lorsque la capacité de production est supérieure ou égale à 10 v 

2780-1 a) | Installations de compostage de déchets non dangereux ou de matière 55 tj dont A(3) 
végétale, ayant le cas échéant subi une étape de méthanisation : environ : 
1. Compostage de matière végétale ou déchets végétaux, d'effluents d'élevage, | - 41 tj de 

de matières stercoraires 1. déchets verts 
a) la quantité de matières traitées étant supérieure ou égale à 50 tj - 14 tj de 

fientes/fumiers 
2780-2 ) ‘installations de compostage de déchets non dangereux ou de matière 69 tlj dont A(3) 

végétale, ayant te cas échéant subi une étape de méthanisation : environ : 
2. Compostage de fraction fermentescible de déchets triés à la source ou sur site, |- 36 t/j de 
de boues de station d'épuration des eaux urbaines, de papeteries, d'industries | déchets 
agroalimentaires, seuls ou en mélange avec des déchets admis dans une biodégradables 
installation relevant de la rubrique 2780-1: - 27 Uj de boues 
a} La quantité de matières traitées étant supérieure ou égale à 20 vj de STEP 

-6 tj de FFOM 
2780-3 Installations de compostage de déchets non dangereux ou de matière | 44 üj dont A(3) 

végétale, ayant le cas échéant subi une étape de méthanisation : environ : 
3. Compostage d'autres déchets -16 tj de 

déchets verts 
- 28 Üj de 
déchets 
agroalimentaires 

2791-1 Installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des 20 tj A(2) 
installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782 (quantité de 
1. La quantité de déchets traités étant supérieure ou égale à 10 tj déchets broyés / 

jour) 

2171 Fumiers, engrais et supports de culture (dépôts de) renfermant des matières 40 500 m° D 
organiques et n'étant pas l'annexe d'une exploitation agricole {volume 
Le dépôt étant supérieur à 200 m3 maximal de 

stockage) 
2517 Station de transit de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes 230 m° NC   

À (autorisation), D (Déclaration), NC {Non Classé) 
    

Au sens de l'articie R. 515-62, la rubrique principale est la rubrique 3532 et les conclusions sur 
les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles faisant 
référence aux industries de traitement des déchets - BREF Code WT



Article 1.2.2 - Situation de l'établissement 
Les installations autorisées sont situées sur la Commune, parcelle et lieux-dits suivants : 
  

  

      Le Moule         
AY 990 La Gavaudière, Gardel 
  La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation reste inférieure ou égale à 36 886 me. 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de Situation de l'établissement joint en annexe 1 au présent arrêté. 

Article 1.2.3 - Consistance des installations autorisées 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, à Une surface totale de 36 886 nv et comprend les zones et activités suivantes : 

* une zone d'accueil et de contrôle qui comporte notamment les aires de pesée, contrôle de la radioactivité, parking, local d'accueil et pesée, local social ; 
* une zone de réception et de Préparation des déchets biodégradables qui comporte notamment une surface imperméabilisée de 2000 m2 (6 000 m°} pour la réception des déchets solides et 2 fosses de Vidanges de 450 m° et 150 m° pour la réception des déchets semiiquides et la réalisation des mélanges ; 
* une zone de préparation des déchets solides bruts qui comporte notamment Je broyeur de déchets et une zone de stockage imperméabilisée de 1 500 m2 (4 500 mf) ; 
* une zone de fermentation composée notamment d'une surface imperméabilisée de 4 300 m2 ou Sont réalisé des andains pour la fermentation à l'air libre et une zone comportant 8 tunnels de 110 m° ou est réalisée Ja fermentation en aération forcée : 
* Une Zone de maturation de 5 600 m? imperméabilisée pour la maturation en andain ; 
“une zone de criblage d'environ 350 m2 ; 
‘Une zone de stockage des matériaux inerte en attente de mélange d'environ 230 m2 ; * une zone de stockage des produits finis d'environ 980 me composée de plusieurs box : * la lagune et la gestion des eaux ; 
* une aire de lavage des véhicules et engins étanche et sur rétention ; 
* un bâtiment d'ensachage et de Stockage des produits en sac de 270 m2 qui abrite notamment les machines nécessaire à la mise en sac. 

Ces zones sont repérées sur le Plan d'ensemble joint en annexe 1 au présent arrêté. 

Chapitre 1.3 Autres limites de l'autorisation 
Article 1.3.1 - Origine géographique des déchets admis 

L'établissement objet de ia présente autorisation a pour activité Principale le compostage de déchets biodégradables et les opérations nécessaires à ce compostage. 
La nature et l'origine des déchets admis dans Pinstallation doivent être compatibles avec le Plan Régional d'Élimination et de Gestion des Déchets Dangereux (PREGEND) et le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Déñgeieux (PPGLNL) de Ja Guadeloupe ou luui ducunient de planification s’y substituant. _. — 
Les déchets admis sur Finstallation peuvent provenir de la Guadeloupe et ses dépendances {Marie- Galante, Les Saintes, La Désirade).



Chapitre 14 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Article 1.4.1- Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.5 Durée de l'autorisation 

Article 1.5.1 - Durée de l'autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 
été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus 
de deux années consécutives. 

Chapitre 1.6 Garanties financières 

Article 1.6.1 - Objet des garanties financières 

Les installations concourant aux activités de compostage de la plate-forme concernent rubriques 2170 
(fabrication d’amendement}, 2171 (fumiers, engrais et supports de culture), 2780 (compostage), 3532 
(compostage). 

Conformément à la liste fixée par arrêté du 31 mai 2012, ces rubriques ne nécessitent pas la 
constitution de garanties financières. 

Chapitre 1,7 Modifications et cessation d'activité 

Article 1.7.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

Article 1.7.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par Pexploitant. 

Article 1.7.3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article 1.7.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation au d'enregistrement où déclaration. 

Article 1.7.5 - Changement d’exploitant 
    

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans te 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.7.6 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :



+ l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, ei, pour les installations autres que les installations de Stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 
+ __des interdictions ou limitations d'accès au site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément aux 

Chapitre 1.8 Réglementation 
Article 1.8.1- Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les Prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

    

  

      
    07/04/16 Arrêté du 07 avril 2016 relatif au déclenchement des Procédures préfectorales en cas d'épisodes de pollution de l'air ambiant 

10/03/16 Décret n° 2016-288 du 10mars 2016 portant diverses dispositions d'adaptation et de Simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 29/02/12 Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541.43 et R. 541-46 du code de l'environnement ; 
26/07/12  jArrêté du 26 juillet 2012 modifient divers arrêtés relatifs au traitement de déchets 

Arrêté du 27octobre 11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des 27/10/11  Bnalyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code del environnement ; 
Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels aul 04/10/10  $ein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
Arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou deg 11/03/10  brganismes Pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des Substances dans l'atmosphère 

07/07/09 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence : 
31/01/08  PATÊtÉ ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des Émissions polluantes et des déchets 
29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 Arrêté du O2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la Consommation d'eau ainsi 02/02/98 qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de environnement soumises à autorisation 

  

  

  

  

  

  

  

  

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à Ja limitation des bruits émis dans l'environnement       par les installations classées Pour la protection de l'environnement 
  

Article 1.8.2 - Respect des autres législations et réglementations 
les diepocitions de cet arrêté Piéféciuial sui prises sans prejuuice : 

  

—— des autres iégislations-et-réglementations applicables, et nütämment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression ; 
* des schémas, plans et autres documents d'orientation et de Planification approuvés. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



  

Titre 2 Gestion de l'établissement 
  

Chapitre 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Compostage : procédé biologique aérobie contrôlé avec montée en température, qui permet 
l'hygiénisation et la stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique et conduit à 
l'obtention d'un compost utilisable comme amendement ou engrais organique. 
Stabilisation biologique : traitement biologique aérobie d'un déchet qui dégrade sa matière 
organique et réduit sa capacité ultérieure à produire des composés odorants, des lixiviats ou du 
biogaz. 

Andain : dépôt longitudinal de matière organique en fermentation formé lors du procédé de 
compostage ou de stabilisation biologique, que le procédé se déroule en milieu ouvert ou fermé. 
Fraction fermentescible des ordures ménagères (FFOM) : déchets d'aliments et déchets 
biodégradables tels que définis à l'article 1er de l'arrêté du 9 septembre 1997 susvisé provenant des 
ménages. : 
Concentration d'odeur (ou niveau d'odeur) : niveau de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour 
qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de 
population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m° (uoËE/m®). Elle est obtenue suivant la 
norme NF EN 13 725. 

Article 2.1.2 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

*__ limiter le prélèvement et la consommation d’eau : 

+ limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

+ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

«gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les 
quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité et la 
salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et 
des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites 
et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.3 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Chapitre Z.2 Réseives de produits ou matières consommables 
    

Article 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
fitre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…



Chapitre 2.3 intégration dans le paysage 
Article 2.3.1 - Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur fes voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. 
Une plate-forme de lavage des engins est mise en place au sein de l'installation. 

Article 2.3.2 - Esthétique 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.….), 

Chapitre 2.4 Lutte contre les nuisibles 
Article 2.4.1 - Désinsectisation 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la présence d'insectes à l'intérieur et aux abords des bâtiments d'exploitation et d'entreposage des déchets. 

Article 2.4.2 - Lutte Anti-vectorielle 

Toutes les mesures sont prises pour éviter la constitution de gîtes larvaires de moustiques, notamment en limitant la stagnation des eaux. 
La démoustication est effectuée en tant que de besoin ou sur demande de l'autorité en charge de ta santé publique. Les frais de ces mesures incombent à l'exploitant. 

Article 2.4.3 - Lutte contre la prolifération des rongeurs 
Toutes les mesures sont prises Pour lutter contre la prolifération des petits rongeurs. 
Le site est maintenu en état de dératisation permanent. Les frais de ces mesures incombent à Pexploitant. 

Chapitre 2.5 Danger ou nuisance non prévenu 
Article 2.5.1 - Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Chapitre 2.6 Incidents ou accidents 
Article 2.6.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du tait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.7 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
* le dossier de demande d'autorisation initial ; 
° les plans tenus à jour : 

* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation :



* les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

* les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 
*__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum, 
Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 
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Titre 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 
  

Chapitre 3.1 Conception des installations 
Article 3.1.1 - Dispositions générales - émissions atmosphériques et odeurs 

Le brûlage à l'air libre est interdit, de même que l'incinération de déchets. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y Compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Si des produits tels que filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs ou produits absorbants ont utilisés de manière courante ou occasionnelle pour prévenir ou traiter les nuisances odorantes, l'exploitant dispose de réserves suffisantes de ces produits. 
Les dispositions nécessaires, notamment pour le stockage des déchets et leur approvisionnement, sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le Voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les poussières, gaz et composés odorants produits par les sources odorantes sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 
Si une indisponibilité est Susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Dans le cas de sources potentielles d'odeurs de grandes surfaces non confinées (aire de stockage, andains, bassin de rétention des eaux...), celles-ci sont implantées et exploitées de manière à minimiser la gêne pour le voisinage. En particulier les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage et de traitement des effluents ou dans les fossés de collecte de ceux-ci, ainsi que sur la plateforme de compostage par aération forcée des boues. 

Article 3.1.2 - Odeur - Quantification des émissions 
La concentration d'odeur {ou niveau d’odeur) est le niveau de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Elle s'exprime en unité d'odeur européenne par m° (uoE/m®). Le débit d'odeur est le produit du débit d'air rejeté exprimé en m°/h par la concentration d'odeur. Il s'exprime en unité d'odeur européenne par heure (uoE/h). 
En cas de non-respect de la limite de 5 uoE/m* dans les conditions mentionnées à l'alinéa Suivant, les améliorations nécessaires pour atteindre cet objectif de qualité de l'air doivent être apportées à l'installation ou à ses modalités d'exploitation. 
Les informations correspondantes à la caractérisation des principales sources odorantes doivent au moins être les suivantes : source continue ou discontinue, ponctuelle, volumique ou surfacique {et la superficie correspondante), identification et fréquence des phases critiques les plus génératrices d'émissions odorantes, valeur du débit d’odeur en exploitation courante d'une part, en phase critique d'autre part. 

Le débit d'odeur rejeté, te! qu'il est évalué pai l'étude de dispersion, doit être compatible avec l'objectif. ——Suivent-de-qualité-de-lair-ambiant- 
a concentrétion d'odeur imputable à l'installation telle qu'elle est évaluée dans l'étude de dispersion au niveau des zones d'occupation humaine (habitations occupées par des tiers, stades, ainsi que zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du public à l'exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets) dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 UOE /m° plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2%. Ces périodes de dépassement intègrent les pannes éventuelles des équipements de compostage ou de stabilisation biologique et de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées d'indisponibilité soient aussi réduites que possible. 
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L'étude de dispersion est réalisée aux frais de l'exploitant et sous sa responsabilité par un organisme 
compétent. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances, 
Le débit d'odeur des principales sources odorantes est mesuré tous les 5 ans. Cette fréquence 
minimale de contrôle sur site peut néanmoins être allongée en cas de mise en place d'un nez 
électronique, dans la mesure où une phase d'étalonnage ou d'apprentissage de ce nez aura permis 
d'établir des corrélations avec les valeurs en concentration d'odeur mesurées ou directement avec la 
gêne ressentie par les riverains. 

Le rapport de mesure de la situation du débit d'odeur est transmis à l'inspection des installations 
classées dans un délai de 15 jours après réception par l'exploitant, avec les commentaires sur la 
conformité de ces mesures avec les prescriptions du présent arrêté et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

Article 3.1.3 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

«les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement netioyées, 

+ __Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ __les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions 
de poussières, l'exploitant prend les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

Article 3.1.4 - Émissions diffuses et envois de poussières 

L'exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envois de poussières et 
autres matières en mettant en place si nécessaire des écrans de végétation autour de l'installation et 
des systèmes d'aspersion, de bâchage ou de brise-vent pour les équipements ou stockages situés en 
extérieur. 

Des dispositifs d'arrosage en cas de sécheresse ou de grand vent sont mis en œuvre pour réduire les 
envolées de poussières en complément des plantation d'arbres, merlon autour du site. 

Article 3.1.5 - Dispositions particulières applicables en cas d'épisode de pollution de 
Pair 

Des dispositions particulières peuvent être prises en cas d'épisode de pollution de l'air ambiant dans 
le cadre de l'arrêté du 07/04/16 relatif au décleñchement des procédures préfectorales en cas d'épi- 
sodes de pollution de l'air ambiant. 
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Titre 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 
  

Chapitre 4.1 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux poliuants. 

Chapitre 4.2 Prélèvements et consommations d'eau 
Article 4.2.1 - Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les flux d'eau. 
Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est Susceptible de dépasser 100 m‘f, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résuitats sont portés sur un registre éveniuellement informatisé et consultable par l'inspection des installations classées 

Les prélèvements d'eau sont exclusivement réservés à un usage industriel. Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pes liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  
Origine de la ressource | Nom de ia commune du réseau Prélèvement maximal annuel {m*) 

          
Réseau d'irrigation Le Moule 1 000 
  

Article 4.2.2 - Protection des eaux d'alimentation 
Un où plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Chapitre 4.3 Collecte des effluents liquides 
Article 4.3.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.4.1 ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où ta sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, 

Article 4.3.2 - Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment anrès chaane modification ROQÈE, El daiés. is SUN tenus a la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours 
LE Plan DES réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement) ; + les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

  

13



Article 4.3.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.3.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d’autres effluents. 

Chapitre 4.4 Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs 
caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.4.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

* eaux pluviales, 

* eaux de lavage, 

*_ lixiviats. 

Les rejets des eaux vannes ne sont pas réglementés par le présent arrêté. 

Article 4.4.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnernent des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface sont interdits. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 4.4.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 
y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabricatione roncornécs 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du_traitement.des— 
effluents où dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.4.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des instailations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées 
par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. ils sont nettoyés par une société 
habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les 
cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, 
et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 
retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.4.5 - Localisation des points de rejet 

Le réseau de collecte des effluents process aboutissent dans un bassin de lagunage à l'air libre 
étanche (béton, géomembrane, ou tout autre dispositif équivalent) localisé en annexe 1 qui présentent 
les caractéristiques suivantes : 
  

  

  

      

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 
présent arrêté 

Nature des effluents Eaux pluviales polluées et eaux de lavage 

Exutoire du rejet 1 bassin de lagunage d’une capacité nominate de 3 000 m° 

Traitement avant rejet dans les bassins de lagunage débourbeur-déshuileur     

Le bassin de lagunage est équipé d'un dispositif automatique de mesure et d'enregistrement du 
niveau asservi à une alarme en cas de dépassement d’un niveau haut déterminé par l'exploitant. Les 
résultats des enregistrements sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de 5 ans, et 
Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Avant le 31 janvier de année (n+1), l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées un 
bilan des dépassements enregistrés (nombre, causes, .) l'année {n). Ce bilan est accompagné, en 
tant que de besoin, de propositions d'actions correctives mises en œuvre ou envisagées pour réduire 
l'occurrence des dépassements. 

Les effluents recueillis sont recyclés dans l'installation pour l'arrosage ou l'humidification des andains. 
Le rejet dans le milieu naturel des eaux ainsi collectées est interdit. 

Article 4.4.6 - Eaux vannes 
Les eaux domestiques sont traîtées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 4.4.7 - Eaux pluviales non polluées 

Les eaux de toiture peuvent être directement rejetées dans le milieu naturel sous réserve du respect 
des valeurs définies ci-dessous. La conformité des eaux rejetées aux objectifs de qualité du cours 
d'eau récepteur où aux normes de rejet définies ci-dessous est vérifiée périodiquement par 
l'exploitant. 

  

SUBSTANCES MÉTHODES DE RÉFÉRENCE 
CONCENTRATIONS 

{en mgii)       
MES 3S NFT 90-105 

Hydrocarbures totaux NFT 90-114 

Les autres polluants notamment : DCO, DBOs, Plomb, PCB et métaux totaux ne doivent pas être 
rejetés en quantités significatives. 
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Article 4.4.8 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à 
l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

  

Titre 5 Déchets 
  

Chapitre 5.1 Principes de gestion 
Article 5.1.1 - Exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

L'exploitant tient à jour un état des stocks permettant de connaître à tout instant la nature et la quantité 
des déchets présents sur le site ainsi qu’un plan de zonage de ces stocks. 
Les dispositions applicables aux déchets reçus et traités sur le site relèvent du Titre 8 du présent 
arrêté. 

Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ja conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 

* en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer 
l'efficacité de leur utilisation ; 

* assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les 
justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code 
de l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543- 
72 du code de l'environnement 

Les piles el accumulateurs usages sont geres contormément aux dispositions de Particle R. 543-131 
  ————“ducode-de l'environnement: 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 
151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, 
de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des anticles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 
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Article 5.13 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des 
déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, 
le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Article 5.14 - Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 
ll s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 
Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5 - Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte 
de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 
des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou 
produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.6 - Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l'article R. 541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants 
Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 
541-49 à R. 541.64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au 
négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord 
des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.7- Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 
* des refus de compostage ; 

*__ des déchets encombrants provenant de l'entretien des engins utilisés sur le site : 
* des déchets industriels banais (D.I.B.) provenant des bureaux ; 

* des boues de curage de la lagune et des séparateurs à hydrocarbures ; 

* des déchets verts provenant de l'entretien des espaces verts : 
* les déchets assimilables aux ordures ménagères (intégrant notamment les refus de 

compostage) ; 

‘les déchets liés aux activités adminictratives : papicrs, cartouches d'imprimante, toners de fax 
etautres-consommables—- " es 

Chapitre 5.2 Épandage 

Article 5.2.1 - Autorisation d'épandage 

L'exploitant est autorisé à pratiquer épandage de ses déchets suivants : 

+ lixiviats (jus de compostage) provenant du bassin de lagunage. 

L'épandage est autorisé uniquement sur les parcelles visées en annexe 2 du présent arrêté, 
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Article 5.2.2 - Règles générales 

L'épandage de déchets sur ou dans les sols agricoles respecte les règles définies par les articles 36 à 
42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et par l'arrêté relatif au 2°" programme d'action à mettre en 
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine 
agricole. 

En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties 
suivantes : 

*__ Producteur de déchets et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

*__ Producteur de déchets et agricuiteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. lis sont mis à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Article 5.2.3 - Origines des effluents à épandre 

Les effluents à épandre sont constitués exclusivement de jus de compostage, appelés lixiviats 
provenant du compostage. 

ls présentent un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et leur application ne porte pas 
atteinte, directement ou indirectement, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état 
phytosanitaire des cultures, et à la qualité des sols et des milieux aquatiques. 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d'être épandu. 

Article 5.2.4 - Contrôle de la qualité des lixiviats de SITA VERDE 

Au cours des campagnes d'épandage, en application de l'arrêté ministériel du 02 février 1998 sus- 
visé, les analyses suivantes sont réalisées sur les lixiviats : 
  

Analyses/fréquence Première année Les années suivantes 
  

ETM : Éléments traces métalliques (cadmium, chrome, 
cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc) 4 analyses/an 2 analyses/an 
  

CTO : Composés traces organiques (PCB, Fluoranthène, 
Benzo(b)fluoranthène, Benzo(a)pyrène 2 analyses/an 2 analyses/an 
  

Valeur agronomique (matière sèche, matière organique, 
PH, azote global, azote ammoniacal, rapport C/N, 

phosphore, potassium, calcium, magnésium, oligo- 
éléments (Cu, Zn, B) 

8 analyses/an 4 analyses/an           

Les lixiviats doivent respecter les valeurs limites suivantes en ETM et CTO de l'arrêté ministériel du 
02 février 1998 reprises ci-après. 

Tableau a : Teneurs limites en éléments-traces métalliques dans les lixiviats : 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

Eléments-traces métalliques Valeur limite dans les effluents | Flux cumulé maximum apporté par les 
(mg:kg MS) déchets ou effluents en 10 ans (g/m?) : 

Cadmium 10 0,015 

Chrome 1 000 D RS CS 
Cuivre 1 000 1,5 
Mercure 10 0,015 | 
INirkel | 2çe | 3 

Plomb 800 1,5 
Zinc 3 000 4,5 
Chrome+Cuivre+-Nickel+Zinc 4 000 6     
  

Tableau b : Teneurs limites en composés-traces organiques dans les déchets ou effluents : 
    {Composés traccs organiques Valeur Limite ou effluents dans ies/Flux cumulé maximum apporté parl 

déchets (mg/kg MS) les déchets ou effluents en 10 ans 

L {mg/m?)       
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Total des 7 principaux PCB () 0,8 12 Fluoranthène 5 7,5 Benzo(b)fluoranthène 2,5 4 
Benzo(a) pyrène 2 3 
(*) PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 

  

Article 5.2.5 - Modalités d'épandage des lixiviats 

L'épandage des lixiviats est autorisé uniquement sur tes parcelles qui ont été analysées dans l'étude préalable à l'épandage datée du 9 décembre 2013. Ces parcelles sont situées sur la commune de 
Saint-François, la liste est jointe en annexe 2. 
L'exploitant respecte les recommandations du Code des Bonnes Pratiques Agricoles figurant en annexe de l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif au Code des bonnes pratiques agricoles. 
En particulier, pour les lixiviats de SITA Verde et en culture maraïchère : 

— le volume de lixiviats épandu par hectare est limité à 100 m/ha, ce qui correspond à un 
apport maximum en potassium de 200 kg/ha (le potassium étant l'élément limitant 
l'épandage du fait de la composition des lixiviats de SITA Verde), 

— le pH doit être compris entre 6,5 et 8,5 et la température inférieure à 30 °C, 
— les épandages doivent être réalisés 18 mois avant récolte, 
— cette durée de 18 mois est aussi la durée minimum entre 2 épandages de lixiviats sur une 

même parcelle. 

L'épandage est interdit à moins de 50 m d'une habitation ou de 100 m des berges d'un cours d'eau. 
Toute modification ou extension du périmètre d'épandage doit faire l'objet, au préalable, d'un dossier 
établi conformément à l'article R 512-33 du Code de l'Environnement. 

Article 5.2.6 - Suivi des campagnes d'épandage 

Un registre d'épandage est tenu à la disposition de la DEAL et de la DAAF ; il comporte les 
informations suivantes sur les opérations réalisées : 

— date et heure de l'opération, pluviométrie journalière, 
— nom de l'entreprise/personne ayant réalisé l'épandage, 
— référence du matériel utilisé, 
— référence des parcelles, superficie, quantité épandue, 
— estimation de lapport en potassium et en azote (et référence des analyses 

correspondant), 
— état de la parcelle au moment de l'épandage (ex: jachère.), culture et dates de 

plantation prévues après épandage. 

SITA Verde assure un suivi des opérations et produit un rapport d'épandage en fin de campagne, qu'il 
transmet à l'inspection des installations classées. 
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Titre 6 Prévention des nuisances sonores, des vibrations et des 
émissions lumineuses 
  

Chapitre 6.1 Dispositions générales 

Article 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
comprometire la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à ja circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 
Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de 
l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence 
réglementée. ‘ 

Article 6.1.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels 
destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur 
le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

Article 6.1.3 - Appareils de communication 

l'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Chapitre 6.2 Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés A du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux 
sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la | Fme"9ence admissible pour 
Le x la période allant de 22h à les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf p à ' 5 RE: : : in 7h, ainsi que les dimanches (incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés et jours fériés 
  

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           

LES LonCS à nèigéine ségieineiiée sun délinies sui ie pian annexe au present arrete. 

Artiele-6:2.2—Niveaux-limites de bruit en limites d'exploitation D 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DE JOUR 
PERIODES Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 
  

  

    
\ Limite de propriété Nord Pr 1 située à proximité 56 dB(a) 
iveau — = ES  —— —— sonore limite | Limite de propriété Est FER Située à proximité des 44 dB(A) 

admissible == 
Limite de propriété Ouest {Zone 3) 70 dB(A)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence Supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableaÿ figurant à Farticle 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones spécifiées dans le tableau précédent, notamment les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan de situation joint en annexe au présent arrêté. 

Chapitre 6.3 Vibrations 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

Chapitre 6.4 Émissions lumineuses 
De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les dispositions suivantes : 

* les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux 

* les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et Sont éteintes au plus tard à 1 heure. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 
L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 
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Titre 7 - Prévention des risques technologiques 
  

Chapitre 7.1 Généralités 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir fapplication et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

Article 7.1.1- Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. . 
L'exploitant dispose d’un plan générat des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 7.1.2 - Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

Article 7.1.3- Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 7.1.4 - Contrôle des accès 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 
sur les tieux en cas de besoin y compris en dehors des heures ouvrées. 

Article 7.1.5 - Circulation dans l'établissement 

L'accès aux différentes aires de l'installation telles que mentionnées à l'article 1.2.3 est conçu de 
façon à permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Les bâtiments éventuels sont 
desservis, sur au moins une face, par une voie carrossable. Une surface au moins équivalente à celle 
de l'andain de fermentation ou de maturation le plus important est maintenue libre en permanence 

P. ; Pi nm mere fnntliène Mes die ten ne me U ane l'énreinte de Pinetollotion Dour facil; Mon ccn Gi cas d'aventie. 
Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues_en-état-de: 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de 
circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de son installation. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 
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Article 7.1.6 - Caractéristiques minimales des voies 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 
+ largeur de la bande de routement : 3,50 m 

rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,50 m 

+ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
Article 7.1.7 - Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

Article 7.1.8 - Comportement au feu des bâtiments et locaux 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

À l'intérieur de l'installation, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 
en cas de sinistre. 

Chapitre 7.2 Intervention des services de secours 

Article 7.2.1 - Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins Pour permettre à tout moment l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et Fintérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Article 7.2.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment : 

+ d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, où des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 
capacité en rapport avec le risque à défendre : 

+ d'extincteurs (17 minimums, correspondant aux types de feu des zones ou ils se situent) 
répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits et 
déchets stockés : 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours : 
+ d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adantée au tisaque sans être inférionre à 

100 litres et des pelles ; 

TT d'une TÉ serve d'eau dé 360 m° (son implantation doit étre validées par le service 
départemental d'incendie et de secours) ; 

+ le bassin de stockage des tixiviats d’une capacité minimale de 2500 m° pouvant servir de 
réserve complémentaire en cas d'incendie. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Alin d'éviter la propagation d'un incendie entre le compost et les déchets en attente d'être traité, une 
distance d'au minimum 10 m délimitée par un espace libre de tout encombrement, non couvert est 
maintenu entre l'aire de stockage de déchets verts bruts et l'aire de stockage de déchets verts broyés. 
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Chapitre 7.3 Installations électriques 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite 
à modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément 
aux dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre 11 de livre !t de la quatrième partie du code du 
travail relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. 

Chapitre 7.4 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 7.4,1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifient les conditions 
d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.4.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits et déchets dangereux en récipients 
mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits et déchets doivent 
être indiqués de façon très lisible. 

Article 7.4.3 - Rétentions et confinement 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

* 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

*_ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

*__ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

* dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique 
et chimique des fluides. H en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, 
sauf impossibilité technique justifiée nar l'evninitant 

Les déchets el résidus adinis et pruduiis, considérés comme des substances ou préparations 
    

dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux considérès comme 
des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvelles de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
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L'aire d'entretien des engins et véhicules à moteur est réalisé sur une surface imperméabilisée reliée à 
une capacité de rétention étanche et aménagée pour la récupération des eaux souillées et éventuelles 
égouttures. 

Toutes les mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau où du 
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. 
Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas 
de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif 
d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. 
Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements, 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la 
somme: 

*__ du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part, 

+ du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

* du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de 
drainage vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Le niveau du bassin de rétention des eaux de process destiné à accueillir les eaux de confinement 
doit être contrôlé de manière à disposer en permanence d’un volume disponible de 520 m3. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées, 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et 
moyens mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient 
à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte 
rendu des opérations de maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits 
d'évacuations divers. 

Chapitre 7.5 Dispositions d'exploitation 

Article 7.5.1 - Surveillance de Finstallation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 7.5.2 - Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, 
portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de 
chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 7.5.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procedures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
PEISOARE——.. me eee N 
Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 
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les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
Substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souilées en cas d'épandage accidentel, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
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Titre 8 Dispositions particulières applicables à l’activité de compostage 
- rubrique 3532 (A) 
  

Les installations de compostage sont implantées et exploitées conformément aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 
installations de compostage ou de stabilisation biologique aérobie soumises à autorisation en 
application du titre ler du livre V du code de l'environnement. 

Chapitre 8.1 Contrôle des déchets 

Article 8.1.1 - Définition des déchets admissibles 

Un affichage des déchets pris en charge dans l'installation doit être visible à l’entrée de l'installation. 

Les matières non listées ne sont pas admises dans l'installation. 

La durée d'entreposage sur le site des composts produits et des déchets générés par l'établissement 
est limitée au maximum à 1 an. 

Article 8.1.2 - Liste des déchets admis 

Sont admissibles dans le centre de compostage pour la production de compost destiné à la mise sur 
le marché ou à l'épandage les seuls déchets non dangereux, définis par l'article R. 541-8 et ses 
annexes | et Il du code de l'environnement, matières présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition 
des plantes ou pour le bon déroulement du processus de compostage. 

Sans préjudice des dispositions prévues par d’autres réglementations, et notamment celles prises en 
application du code rural, les matières admissibles en traitement par compostage sont les suivantes : 

Déchets provenant de l'exploration et de l'exploitation des mines et des carrières : 

01 01 02 - Déchets provenant de l'extraction des minéraux non métallifères. 

Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et 
de la pêche ainsi que de la préparation et de la transformation des aliments : 

02 01 08 - Déchets de tissus végétaux. 

02-01-06 - Fèces, urine et fumier (y compris paille souillée), effluents, collectés séparément et 
traités hors site. 

Déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques (sauf café, thé et 
cacao) : 

02-07-01 - Déchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des 
matières premières (bagasse de canne à sucre) 

02-07-02 - Déchets de la distillation de l'alcool (vinasse) 

Déchets provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des poissons et autres 
aliments d'origine animale : 

02-02-99 - Déchets non spécifiés par ailleurs {matières stercoraires) 

Déchets provenant de procédés themiques 

10 01 03 - Cendres volantes de bagasse 

Déchets de construction et de démolition : 
  

17 05 04 -Terres et cailloux autres que ceux visés à la rubrique 17 05 03. 

Déchets municipaux — Fractions collectées séparément : 

20 01 08 - Déchets de cuisine et de cantine biodégradables. 

20 01 38 - Bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37. 
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Déchets municipaux — Déchets de jardins et de parcs : 
20 02 01 - Déchets biodégradables. 

20 02 02 - Terre et pierres 

Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées hors site et de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage industriel : 
19 12 07 - Bois autres que ceux visés à la rubrique 19 12 O6* 
19 12 12 - Autres déchets (y compris mélanges) provenant du traitement mécanique des 
déchets autres que ceux visés à Ja rubrique 19 12 11. 
19 02 06 - Boues provenant des traitements physico-chimiques autres que celles visées à la 

rubrique 19 02 05. 

19 08 05 - Boues provenant du traitement des eaux usées urbaines. 
Les boues de stations d'épurations urbaines et les houes de station d'épuration industrielles et déchets issus du traitement des effluents provenant du secteur agro-alimentaire, de l'industrie papetière ou de l’industrie du cuir (à l'exclusion des boues issues de stations d'épuration des installations d’abattoirs traitant des ruminants (rubrique 2210), ou d'usines d'équarrissage {rubrique 2730)) dont la qualité est conforme à la valorisation agricole (arrêté du 8 janvier 1998 sus-visé). 

Emballages et déchets d'emballages : 
15 01 01 : emballages papier/carton 
15 01 03 : emballages en bois. 

Les matériaux inertes autorisés sur le site sont destinés uniquement à entrer dans la composition et la 
fabrication des supports de culture. 

Cette liste est susceptible d'être complétée en cours d'exploitation en fonction des évolutions du marché ou de la plate-forme. Tout nouveau déchet ou matériau susceptible d'être admis fera l'objet d'une demande préalable auprès de l'inspection des installations Classées. 
L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment que les déchets de bois, notamment les chutes et palettes en bois usagées, utilisés comme structurant ligneux dans le cadre de la fabrication du compost, sont non traités. 

Le stock de bois, papier et carton présent dans l'établissement est limité au maximum à 100 mÿ. {l est isolé des locaux et des limites de propriétés par une distance minimale de 10 m. 
Les palettes en bois sont broyées dans l'enceinte de l'établissement et un dispositif de déferraillage permet d'en extraire la fraction métallique (clous, agrafes, ….). 
L'installation compostant des Sous-produits animaux tels que définis par le règlement (CE) n° 1774/2002 doit respecter les dispositions définies par ledit règlement et obtenir, le cas échéant, un agrément conformément aux prescriptions définies par le ministre chargé de l'agriculture par l'arrêté du 1er septembre 2003 pris en application de l'article L. 226-3 du code rural. Les Composts obtenus à partir de sous-produits animaux, qu’ils saient mis sur le marché, utilisés pour l& fabrication de matière fertilisante ou de Support de culture ou épandus, doivent satisfaire aux critères microbiologiques définis dans ce règlement. 

Article 8.1.3 - Déchets interdits 

Es interune qans tes Installations l'admission des déchets suivants : 
&échets-dangereux-au-sens de l'article R. 541-8 du code de l'enVironinèment Susvisé : 

*  Sous-produits animaux de catégorie 1 tels que définis à l'article 4 du règlement (CE) n° 
1774/2002 ; 

*__ bois termités ; 

*__ déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut 
être négligée du point de vue de la radioprotectiun, 

l'admission des déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés, même après prétraitement par désinfection, est interdite dans l'installation de compostage. 
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Article 8.1.4 - Contrôles d'admission 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de 

l'admission et à un contrôle visuel à l'arrivée sur le site. À cette fin l'installation dispose d'un système 

de pesée des déchets admis conforme à la réglementation sur les instruments de mesure. 

Toute admission de matières et de déchets fait l'objet d'un contrôle de non radioactivité du 

chargement effectué sous un portique de détection. En cas de déctenchement de ce portique, si la 

détection est avérée après deux passages du camion sous le portique, la procédure suivante est 

appliquée sans délai : 

* isolement du camion sur une zone dédiée, 

° un opérateur formé à la radioprotection du site procède à un contrôle par balisage du véhicule 

à l'aide d’un radiamètre portatif, 

* _ilest fait appel à une société spécialisée pour extraire la source du chargement, 

la source est enlevée pour élimination dans une installation autorisée à cet effet par un 

organisme spécialisé. 

° de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

L'exploitant vérifie tous les véhicules transitant dans l'installation, même s'il n'en est pas propriétaire 

ou gestionnaire. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont il emploie les services respectent les 

règles de l'art en matière de transport et que les véhicules sont notamment conformes aux 

prescriptions du règlement sur le transport des matières dangereuses (par exemple, en demandant de 

se faite présenter la carte jaune du véhicule) et à toute réglementation spécifique en la matière. Il 

refuse tout véhicule ne présentant pas les garanties suffisantes pour la protection de l'environnement 

et ceux ne se soumettant pas aux obligations de lavage. Pour le cas où un véhicule serait affecté en 

permanence au transport d'un même déchet, et si l'exploitant peut s'en assurer, les lavages peuvent 

ne pas être systématiques. 

En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le 

déchet annoncé, l'exploitant informe sans délai le producteur, la {ou les) coliectivité(s) en charge de la 

collecte ou le détenteur du déchet. Le chargement est alors refusé, en partie ou en totalité. 

L'exploitant adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard quarante-huit heures après le refus, une 

copie de la notification motivée du refus du chargement, au producteur, à la {ou aux) collectivité(s) en 

charge de la collecte ou au détenteur du déchet, à l'inspection des installations classées et au préfet. 

Article 8.1.5 - Procédures d'acceptation préalable 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. 

Avant la première admission d’un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, 

l'exploitant demande au producteur du déchet ou à la collectivité en charge de la collecte une 

information préalable sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au cahier des 

charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par 

l'exploitant. 

Dans le cas du compostage de boues d'épuration destinées à un retour au sol, l'information préalable 

précise également : 

+ la description du procédé conduisant à la production de boues ; 

+ pour les boues urbaines, le recensement des effluents non domestiques traités par le procédé 

décrit ; 

° une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative dans les 

boues au regard des installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées 

per le etatinn d'épuration : 

ne caactérisalion de ces boues au regard des substances pour lesquelles des valeurs 

limites sont fixées par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé. DO 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des cahiers des 

charges et des informations préalables qui lui ont été adressées. 

Article 8,1.6 - Registre entrée / sortie 

Toute admission de décheis ou de malières donne lieu à un enregistrement de : 

* la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; 

« l'identité du producteur des déchets où de la collectivité en charge de leur collecte et leur 
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origine avec la référence de l'information préalable correspondante ; 
+ pour les boues issues du traitement des eaux usées, les résultats des analyses aux fréquences prévues par l'arrêté du 8 janvier 1998 susvisé, permettant d'attester de leur conformité aux limites de qualité exigées par ce texte ; 
+ la nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclature figurant à l'annexe || de l'article R. 541-8 du code de l'environnement : 
+ la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost où du 

déchet stabilisé sur l'aire de stockage des matières traitées. 
Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la destination des déchets refusés indiquée par le producteur ou la collectivité en charge de la 
collecte de ces déchets. 

Les registres d'admission sont archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour au Soi des composts où des déchets et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article L. 255-9 du code rural. 
L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires et mentionnant : 

+ la date d'enlèvement de chaque lot, les masses et caractéristiques correspondantes ; 
+ le ou les destinataires et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rurél. 
Le cahier d'épandage tel que prévu par l'arrêté du 7 février 2005 fixant les règles auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, volailles, gibier à plumes et porcs soumis à autorisation au titre du livre V du code de l'environnement peut tenir lieu de registre de sortie. 
À défaut de disposer d’une homologation, d'une autorisation provisoire de vente, d’une autorisation de distribution pour expérimentation ou d’avoir un compost ou une matière conforme à une norme rendue 
d'application obligatoire, l'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets et notamment ses déchets compostés ou stabilisés en conformité avec la réglementation. 
Si les déchets compostés ou stabilisés sont destinés à l'épandage sur terres agricoles, celui-ci fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées à la section IV « Epandage » de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Chapitre 8.2 Conception et exploitation des installations de compostage 

Article 8.2.1 - Description du procédé 

Le procédé de compostage ou de stabilisation biologique débute par une phase de fermentation 
aérobie de la matière, avec aération de la matière obtenue par retournements ou par aération forcée. Cette phase aérobie est conduite selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 22 avril 2008, 
notamment ses annexes. 

Le temps de séjour des matières en cours de fermentation aérobie compostées ou stabilisées dans la 
zone correspondante est au minimum de trois semaines, durée pouvant être réduite à deux semaines 
pour l'aérätion forcée. 

À l'issue de la phase aérobie, le compost ou les déchets stabilisés sont dirigés vers la zone de 
maturation. 

les prodiite fric corne nntont Gi cuoliies ferii 

  

LES €L EUDRONIE CE CUAUTC CONCTMES à une norme rendue d'application obligatoire ou bénéficiant d'une homologation, ._d'une_ autorisation. ProviSoire de vente ou d'une autorisation de distribution pour expérimentation. 
Un compost destiné à un retour au sol (usage d'amendement ou de fertilisation des sols ; regroupe la destination des composts mis sur le marché et celle des déchets épandus sur terrain agricole dans le cadre d'un plan d'épandage) correspond à : 

+ un compost mis sur le marché ou épandu : 
« des matières intermédiaires destinées à être utilisées comme matière première en vue de la 

production des produits finis, correspondant aux matières fertilisantes et supporis de culture 
conformes à une norme rendue d'application obligatoire ou bénéficiant d'une homologation, 

30



d'une autorisation provisoire de vente ou d'une autorisation de distribution pour 

expérimentation. Elles doivent respecter au minimum les teneurs limites définies dans la 

norme NEU 44-051 en ce qui concerne les éléments traces métalliques, composés traces 

organiques, inertes et impuretés. 

Un lot correspond à une quantité de produits fabriquée dans l'établissement sur le site même de 

production, en utilisant des paramètres de production uniformes (mêmes matières premières, mêmes 

dosages, mêmes dates de fabrication, …) et qui est identifiée de façon à en permeitre le rappel ou le 

retraitement si nécessaire. 

Un andain correspond à un dépôt longitudinal de matière organique en fermentation formé lors du 

procédé de compostage ou de stabilisation biologique, que le procédé se déroule en milieu ouvert ou 

fermé. 

Article 8.2.2 - Dimensionnement des aires de compostage et de stockage 

L'aire de stockage des composts finis est dimensionnée de façon à permettre le stockage de 

Fensemble des composts fabriqués pendant une durée correspondant à la plus importante période 

pendant laquelle les sorties de site ne sont pas possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités 

suffisantes de stockage sur un autre site. 

Article 8.2.3 - Conditions de stockage 

L'entreposage des déchets et matières entrants doit se faire de manière séparée de celui des 

composts et déchets stabilisés, selon leur nature, sur les aires identifiées réservées à cet effet. Les 

produits finis et déchets destinés à un retour au sol doivent être stockés par lots afin d'en assurer la 

traçabilité. 

Des dispositions sont prises pour qu'un lot représente un andain, et inversement. Chaque lot est 

physiquement identifié. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les mélanges et les chevauchements entre les tas de 

composts dont la conformité relève de normes différentes. 

Tout entreposage à l'air libre de matières pulvérulentes, très odorantes ou fortement évolutives est 

interdit. 

Les déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, doivent, 

dès que possible, le cas échéant après fragmentation, être mélangés avec des produits présentant 

des caractéristiques complémentaires (structurant, carboné, sec), dont l'installation doit disposer en 

quantité suffisante. L'exploitant fixe les conditions et les moyens de contrôle permettant d'éviter 

Fapparition de conditions anaérobies au niveau du stockage des matières entrantes ou lors des 

phases de fermentation ou de maturation. La hauteur maximale des tas et andains de matières 

fermentescibles lors de ces phases est à cet effet limitée à 3 mètres. La hauteur peut être portée à 5 

mètres si l'exploitant démontre que cette hauteur n’entraîne pas de nuisances et n'a pas d'effet 

néfaste sur a qualité du compost. 

aire de stockage des composts finis où des déchets stabilisés est dimensionnée de façon à 

permettre le stockage de ensemble des composts ou des déchets stabilisés fabriqués pendant une 

durée correspondant à la plus importante période pendant laquelle les sorties de site ne sont pas 

possibles, sauf si l'exploitant dispose de possibilités suffisantes de stockage sur un autre site. 

Article 8.2.4 - Entretien des aires de stockage et des véhicules 

Les aires de circulation doivent être étanches et nettoyées chaque fois qu'elles sont souillées. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour que le centre soit propre et pour que les roues et bas de 

caisse des camions entrant où quittant l'établissement soient propres. L'exploitant doit s'assurer que 

les véhicules arrivant à son installation sont CONÇUS pOur vider entièrement leur rontent. et vérifier que 

je-déchargement du.véhicule esl effeciué complétement. LL 

L'exploitant, en fonction des déchets qu'il est autorisé à recevoir et des prescriptions du présent 

arrêté, rédige une consigne afin de nettoyer roues, cuves, bennes et plateaux de ces véhicules, tout 

en minimisant les effluents de lavage qui sont intégralement récupérés et épurés. 

Les eaux de lavage des aires de stockage et de lavage des camions sont traitées dans un débourbeur 

} déshuïleur puis recueillies dans le bassin de lagunage. 

Article 8.2.5 - Suivi du procédé 

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication depuis la constitution des andains 

jusqu’à la cession du compost. 
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L'exploitant tient à jour un document de suivi par lot, sur lequel il reporte toutes les informations utiles Concernant la conduite de la dégradation des matières et de l’évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre les matières entrantes et les malières sortantes après compostage. 

Lorsqu'elles sont pertinentes en fonction du procédé mis en œuvre, les informations suivantes sont en particulier reportées sur ce document : 

* nature et origine des produits ou déchets constituant le lot ; 
“mesures de température et d'humidité relevées au Cours du process; 
* rapport carbone/azote (C/N) : 
*__ dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

La durée du compostage doit être indiquée pour chaque lot. 
Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin de recevoir un traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d’expioitation. 
Les mesures de température sont réalisées conformément aux dispositions suivantes : 

* là mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur (par exemple par sondes disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 mètre) et à une fréquence d'au moins trois mesures par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie ; 
*__ lorsque la ventilation du mélange en fermentation est réalisée par aspiration à travers l'andain, la température enregistrée est la température moyenne de l'air extrait sous l’andain. 

Sur la base d'une étude justifiant une performance équivalente en termes de prévention des nuisances et des risques et de qualité du compostage, des méthodes alternatives à ces mesures de température pourront être acceptées. 
Outre les conditions minimales ci-dessous, le compostage des Sous-produits animaux doit également respecter les exigences définies par le règlement 1774/2002 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine. Néanmoins, pour les sous-produits animaux, toute méthode alternative prévue par le règlement 1774/2002 ou les règlements ou décisions de la Commission européenne pris pour son application peut être utilisée. 
Ce document de suivi est régulièrement mis à jour, archivé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pour une durée minimale de dix ans en cas de retour au sol des composts ou des déchets. 

Article 8.2.6 - Conditions d'utilisation du compost 

L'exploitant vérifie la conformité de ses produits finis (matières fertilisantes, Supports de culture, amendements...) définis par les normes en vigueur (notamment NF U 44-051, NF U 44-095, NF U 44- 551, NF U 42-001) par des analyses de chaque lot de produits commercialisables selon les modalités, paramètres et les fréquences fixés par les normes. 
Les analyses prévues ci-dessus doivent permettre de caractériser la totalité des lots de fabrication produits annuellement. 

Sans préjudice de l'application des dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural et des aricles L. 214-1 et L. 214-2 du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports de culture, l'exploitant tient les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot de produits finis, tels que définis à l'article 5.4.1 du présent arrêté, à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L, 255-1 à L. 255-11 du code rural. 
Pour chaque matière intermédiaire telle que définie à l'article 5.4,1, l'exploitant doit respecter au minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés. |} tient les justificatifs relatifs à la conformité de chamie Int à la die D Le Mpeedn dec bisiuiuilons UiASSEES ét LES autuIilés de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. h 
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Titre 9 - Modalités d’exercice et contenu de l'auto surveillance 

  

Chapitre 9.1 Programme d’auto surveillance 

Article 9.1.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre SOUS Sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 

"exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 

modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour jes différentes émissions et pour là surveillance des 

effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

Article 9.1.2 - Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de S'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 

des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon dés procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité 

qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit 

être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les 

paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de 

l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout 

moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de 

sol et des mesures de niveaux SOnores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de 

l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées 

peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. Les contrôles 

inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 

cette dernière, se substituer aux Mesures comparatives. 

Article 9.1.3 - Auto surveillance des déchets 

L'auto-surveillance des déchets est réalisée à une fréquence mensuelle. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec 

l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format 

est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les déchets entrants traités, les types de déchets 

produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour cela la codification réglementaire en vigueur. 

Les justificatifs relatifs au traitement des déchets sont conservés et tenus à la disposition de 

Pinstallation classée pendant 5 ans. 

Article 9.1.4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique est réalisée, une première fois 6 mois après la date de 

noklicatiun du piésènt arrêté, puis toue les À ane, Par tn oraanisme ou une personne qualifié dont le 

un #heixest-communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. ve controle sera 
  

effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des-contrôles-ultérieurs 

que l'inspection des installations classées pourra demander. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 

notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de 

l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence 

réglementée. 
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Article 9.1.5 - Auto surveillance du débit d’odeur 

Le débit d'odeur des principales sources odorantes est mesuré tous les 5 ans. Cette fréquence minimale de contrôle sur site peut néanmoins être allongée en cas de mise en place d'un nez électronique, dans la mesure où une phase d'étalonnage ou d'apprentissage de ce nez aura permis d'établir des corrélations avec les valeurs en concentretion d'odeur mesurées ou directement avec la gêne ressentie par les riverains. 

Le rapport de mesure de la situation du débit d'odeur est transmis à l'inspection des installations classées dans un délai de 15 jours après réception par l'exploitant, avec les commentaires sur la conformité de ces mesures avec les prescriptions du présent arrêté et propositions éventuelles d'amélioration. 

Chapitre 9.2 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 9.2.1 - Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto Surveillance, les analyse et les interprète. 1 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résuitats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 
effets sur l'environnement. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour rechercher l'origine de la polution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la nappe. H informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l'article R, 512-69 du code de l'environnement l'exploitant établit avant la fin de chaque année civile de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses de l'année précédente. Ce rapport, traite au minimum de Pinterprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
l'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Article 9.2.2 - Bilan de l'auto surveillance des déchets 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à 
la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

Article 9.2.3 - Bilan annuel des épandages 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage des lixiviats. Ce bilan est adressé à l'inspection des installations classées et agriculteurs concernés. |! comprend : 
* les parcelles réceptrices ; 

*__un bilan qualitatif et quantitatif des lixiviats épandus ; 
*__ l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments tentilisants et d'éléments 

ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol ; 

* les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chante hme 
de sois et de Systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en 

  
découlent ; 

* la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Article 9.2.4 - Déclaration annuelle GEREP 

L'exploitant déclare chaque année, au 31 mars de l'année N, les données relatives aux émissions de polluants dans l'air, Peau, le sol et les déchets de l'année N-1, à pertr du cite Internct GERCF, conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
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Article 9.2.5 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux 

sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 10.27 sont transmis au préfet dans le 

mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

Article 9.2.6 - Information du public 

Conformément à l'article R.125-2 du code de l’environnement, l'exploitant met à jour et adresse 

chaque année au préfet et au maire de la commune du Moule un dossier comprenant les documents 

suivants : 

* une notice de présentation de l'installation avec lindication des diverses catégories de 

déchets pour le traitement desquels cette installation a été conçue ; 

< l'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises à jour ; 

« les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des 

dispositions législatives des titres ler et IV du livre V; 

« la nature, la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année précédente et, 

en cas de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles 

prévues pour l'année en Cours ; 

* un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à 

l'occasion du fonctionnement de l'installation. 

Ce dossier peut être librement consulté à la mairie du Moule. 

L'exploitant adresse également ce dossier à l'inspection des installations classées. 
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Titre 10 

Article 10.1.1 - Contrôles ou travaux à effectuer 

  

Récapitulatif des échéances et documents 

  

        

  Article 4.4.5 - 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Mesures et enregistrement du niveau haut continue dans les bassins de lagunage 
Anlicle 8.1.4 - | Contrôles à l'admission des déchets continue 
Article 8.1.5 - | Procédure d'acceptation préalable annuelle 
Article 8.2.5 - | Suivi du procédé 

continue 
Arlicie 8.2.6 - |Contrôles des conditions d'utilisation du continue compost 

Ârticle 7.2.2 - | Moyens de secours contre l'incendie annuelle 
Niveaux sonores tous les 5 ans 

Article 3.1.2 - | Mesure de débit d'odeur À la demande de l'inspection, en cas 
de plainte, tous les 5 ans (tere 

échéance 2021) 
Article 4.2.1 - | Mesure du voiume d'eau utilisé Si débit > 100 m°/, journalier 

Si débit < 100 m°/j, hebdomadaire 
Article 4.4.5 - | Contrôle de l'état d'étanchéité du bassin de Annuelle lagunage 

Chapitre 7.3 | Contrôle des installations électriques Annuelie 
Article 5.2.6 - | Programme d'auto-surveillance des La première année, puis tous les 2 épandages 

ou 5 ans 
ÂArücle 9.1.4 - | Auto-surveillance des niveaux sonores Sous 6 mois, puis tous les 5 ans 
  

Article 10.1.2 - Documents à transmettre à l'inspection 

  

  

          

  

  

  

  

      
  

  

    
Article 1.7.1 - | Toute modification apportée aux installations | Avant réalisation de la modification Article 1.7.2 - |avec les éléments d'appréciation (y compris 
Article 1.7.5 - épandage) 

Article 1.7.6 - | Dossier de cessation d'activité Au moins 3 mois avant l'arrêt définitif 
Article 5.2.6 - | Bilan annuel des épandages Annuelle 
Ariicle 4.4.4 - |Bitan des dépassements du niveau haut des |Annuellement, avant le 31 janvier bassins de lagunage {n+1) pour le bilan de l'année {n} 
Article 9.2.5 - Bjans ot rapports annuels Annuel J 
Article S.2.4 - Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : sie de 

télédéclaration) 
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Article 10.1.3- Documents à tenir à la disposition de l'inspection 

  

  

  

Le dossier de demande d'autorisation initial 

  

Registre mentionnant les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non- 

conformes 
  

Schéma et plan des réseaux 
  

Registre indiquant les mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer 

de la bonne marche des installations de traitement des rejets aqueux 

  
    Registre mentionnant les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

traitement, recyclage ou rejet des eaux 

F- Bordereau de suivi des déchets 

Article 5.2.2 - | Contrats établis entre: 

- Producteur de déchets et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

- Producteur de déchets et agriculteurs exploitant les terrains. 

  

  

  

Article 5.2.5 - | Étude préalable à l'épandage 
  

Article 5.2.5 - | Étude complémentaire en cas de présence d'agents pathogènes dans les déchets à     épandre 

Article 5.2.6 - | Cahier d'épandage 

Résultats de vérification des installations de protection foudre 

  

    
    

  

   

  
  

  

    

       
   

      

    

    

   
   
   

  

    Chapitre 7.3 | Résultats de vérification des installations électriques 

Article 7.2.2 - | Contrôle des moyens d'intervention 

Article 7.2.2 - | Justification de formation du personnel à l'utilisation des moyens d'intervention 
  

    
     

Article 7.2.2 - 

Article 7.2.2 - 

Article 4.4.4 - 

Vérification périodique des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

Compte-rendu des exercices incendie 

Registre de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, 
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Titre 11 Délais et voies de recours-Publicité-Exécution 
  

Chapitre 11.1 Frais 
Les frais engendrés par l'exécution du présent titre sont à la charge de l'exploitant. 

Chapitre 11.2 Contrôles et sanctions 
Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites pénales prévues, il pourra être fait application des sanctions administratives prévues aux articles L.514-1 et L.514-2 du code de l'environnement. 

Chapitre 11.3 Notifications et publicité 
Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie du Moule Pour y être consultée par toute Personne intéressée, 
Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affichée à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de Faccomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. 
Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 
Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le département. ‘ 

Article 11.3,1 - Délais et voies de recours 
En application des articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est Soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
I? peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 11.3.2 - Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture, le député maire du Moule, le directeur de la société SITA VERDE, le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement, le Directeur général de l'agence régionale de santé Guadeloupe, Saint-Martin, Saint-Barñhélémy sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recyai] des actes administratifs de la préfecture. 

Basse-Terre, le mou ir PME Î 
é ÿ ANUS ms 

    

  

   
   

Jeà 

Délais et voies de recours — La présente décision peut faire l'objet 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de san, 

Unfrecours contentieux devant le 
tification ou de sa publication. 
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Arlicle 4.4.1 - identification des effluents 
Anlicle 4.4.2 - Collecte des effluents. 
Article 4.4.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement Article 4.4.4 - Entretien et conduite des installations de traitement. Aricle 4.4.5 - Localisation des points de rejet. 
Aricle 4.4,6 - Eaux vannes... 
Article 4.4.7 - Eaux pluviales non polluées.. 
Article 4.4.8 - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires interne à l'établissement. 

Titre SDéchets……............... 
Chapitre 5.1Principes de gestion... 

Anticle 5.1.1 - Exploitation des installations d'entreposage internes des déchets. Limitation de la production de déchets... 
Article 5.1.2 - Séparation des déchets. 

…. Arücle 5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets. 21 Article 5.1.4 - Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement 
Ariicle 5.1,5 - Déchets gérés à l'intérieur de l'établissement, 
Anicle 5.1.6 - Transport... 
Article 5.1.7 - Déchets produits par l'établissement. 

Chapitre 5.2Épandage..…...... 
Anicle 5.2.1 - Autorisation d'épandage. 
Article 5.2.2 - Règles générales... 
Aricle 5.2.3 - Origines des effluents à épandre.. 
Article 5.2,4 - Contrôle de la qualité des lixiviats de SITA VERDE.. . Tableau b : Teneurs limites en composés-traces organiques dans les déchets ou effluents : 

  

   

  

     

      

   

  

   

   

   
   

        

   

  

   

    

    

   

    

   

            

   

    

   

Article 5.2.5 - Modalités d'épandage des lixiviats.. 
Article 5.2.6 - Suivi des campagnes d'épandage... 

Titre 6Prévention des nuisances sonores, des vibrations et des émissions lumineuses, 
Chapitre 6.1Dispositions générales... 

Article 6.1.1 - Aménagements. 
Arücle 6.1.2 - Véhicules et engins. 
Arcle 6.1.3 - Appareils de communication. 

Chapitre 6.2Niveaux acoustiques... 
Article 6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence. 
Anticle 6.2.2 - Niveaux limites de bruit en limites d'exploitation. 

PERIODES... 
PERIODE DE JOUR 

Chapitre 6.8Vibrations…...…. 
Chapitre 6.4Émissions lumineuses... 

Titre 7- Prévention des risques technologiques. 

Chapitre 7,1Généralités.…......... 
Anicle 7.1.1 - Localisation des risques. 
Arücle 7.1.2 - Localisation des stocks de sub 
Agir Tan ROC 2.2,5 - iupieié de linstailatton.. 

  

Article 7.1.4 - Contrôle des accès... 
ArüCle 7.L.5 - Circulation dans l'établissement. 
Anicle 7.1.6 - Caractéristiques minimales des voies... 
Article 7.1.7 - Étude de dangers... 
Anïicle 7.1.8 - Comportement au feu des bâtiments et locaux. 

Chapitre 7.2ntervention des services de Secours... 
Anicle 7.2.1 - Accessibilité... 
Article 7.2.2 - Moyens de lutte contre l'ince 

Chapitre 7.3Installations électriques... 

   
   
   

   



    

   

    

      
   

    

   

        

   

    

      

   

  

   

    

   

  

   

  

   

    

      

   

    

         

  

   
   

  

   

      

   

   

Chapitre 7.4Dispositif de rétention des poliutions accidentelles 

Article 7.4.1 - Organisation de l'établissement 

Article 7.4.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses. 

Article 7.4.3 - Rétentions et confinement... 

Chapitre 7.5Dispositions d'exploitation... 

Article 7.5.1 - Surveillance de l'installation. 

Article 7.5.2 - Vérification périodique et maintenance des équipements. 

Article 7.5.3 - Consignes de SÉCUTITÉ. sers 

Titre 8Dispositions particulières applicables à l'activité de compostage - rubrique 3532 (A) 

Chapitre 8.1Contrôle des déchets... 

Article 8.1.1 - Définition des déchets admissibles. 

Article 8.1.2 - Liste des déchets admis. 

Article 8.1.3 - Déchets interdits... 

Article 8.1.4 - Contrôles d'admission. 

Article 8.1.5 - Procédures d'acceptation préalable 

Article 8.1.6 - Registre entrée / sortie 

Chapitre 8.2Conception et exploitation des installations de compostage 

Article 8.2.1 - Description du PTOCÉAÉ.n.e
ienn 

Anticle 8.2.2 - Dimensionnement des aires de compostage ei de stockage. 

Article 8.2.3 - Conditions de SHOCKAGE...n nr 

Article 8.2.4 - Entretien des aires de stockage et des véhicules. 

Article 8.2.5 - Suivi du procédé 

Article 8.2.6 - Conditions d'utilisation du compos! 

Titre 9- Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance. 

Chapitre 9.1Programme d'auto surveillance... 

Article 9.1.1 - Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 

Article 9.1.2 - Mesures COMPAF AVES. 

Article 9.1.3 - Auto surveillance des déchets... 

Article 9.1.4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Article 9.1.5 - Auto surveillance du débit d'odeur… 

Chapitre 9.2Suivi, interprétation et diffusion des résultats... 

Article 9.2.1 - Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance 

Article 9.2.2 - Bitan de l'auto surveillance des déchets... 

Article 9.2.3 - Bilan annuel des épandages..…. 

Article 9.2.4 - Déclaration annuelle GEREP..sern
e 

Article 9.2.5 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux SOnores 

Article 9.2.6 - Information du PUDI 
Queen 

Titre 10Récapitulatif des échéances et dOCUMENIS.......... 

Article 10.1.1 - Contrôles ou travaux à effectuer... 

Article 10.1.2 - Documents à transmetire à l'inspection. 

Article 0.1.3 - Documents à tenir à la disposition de l'inspection. 

Titre 11Délais et voies de recours-Publicité-Exécution
…....… 

Chapitre 11.1FFAIS...
...ie 

Chapitre 11.2Contrôles et sanctions. 

Chapitre 11.3Notifications et publicité. 

Article 11.3.1 - Délais et voies de recours. 

ANIGIE LL 3.2 + EXÉGUION nue 
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